
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

VILLE DE TAVERNY

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 209-2023-DPCV15
SÉANCE EN DATE DU 14 DÉCEMBRE 2023

DÉFINITION D'UNE ZONE D'ACCÉLÉRATION DES ÉNERGIES
RENOUVELABLES

L'an deux mille vingt trois, le 14 décembre à 20h00, le Conseil municipal de la commune de
Taverny dûment convoqué par Madame le Maire le 7 décembre 2023, s'est assemblé, au lieu
ordinaire de ses séances en Salle du Conseil Municipal - Place du Marché Neuf, sous la
présidence de Madame Florence PORTELLI, Maire.

Nombre de Conseillers en exercice : 35

MEMBRES PRÉSENTS :

• Mme PORTELLI Florence, Maire ;

• Mme FAIDHERBE  Carole, M. KOWBASIUK  Nicolas, Mme BOISSEAU-STAL
Laetitia, M. CLÉMENT  François, Mme PRÉVOT  Vannina, M. GASSENBACH
Gilles, Mme CARRÉ  Véronique, Mme KIEFFER  Corinne, M. BOUSSAC  Paul, 
Adjoints au Maire ;

• M. SANTI Elie, M. BAGHDAOUI Mahdjoub, M. MASSI Jean-Claude, Mme BOUIZEM
Rabia, M. LELOUP  Michel, M. ARÈS  Philippe, Mme PASINI  Anna, Mme TAVARÈS
DE  FIGUEIREDO  Alice, Mme GRELLIER  Isabelle, Mme PICHON
Laurianne, Mme LEFEVRES  Estelle, M. KOURIS  Patrick, M. LAMARCA
Baptiste, M. MAUGIS Paul, Mme THOREAU Catherine, Mme MEZIANI Bilinda, M. LE
ROUX  Cédric, M. SIMONNOT  Alexandre,  formant  la  majorité  des  membres  en
exercice.

MEMBRES REPRÉSENTÉS :

• Mme MICCOLI Lucie par Mme PORTELLI Florence
• M. DO AMARAL Philippe par Mme BOISSEAU-STAL Laetitia
• Mme DA SILVA Céline par Mme FAIDHERBE Carole
• M. CHARTIER Franck par Mme THOREAU Catherine
• M. COTTINET Thomas par M. LE ROUX Cédric

Accusé de réception – Ministère de l’Intérieur

095-219506078-20231214-2685-DE-1-1

Réception en sous-préfecture le : 15 décembre 2023

Publication le : 15 décembre 2023
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MEMBRES ABSENTS NON REPRÉSENTÉS :

• M. GÉRARD Pascal, Mme BAETA Yolande.

Monsieur François CLÉMENT a été élu secrétaire de séance,  conformément à l’article L.
2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Le Conseil municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies
renouvelables, notamment, son article 15,

Considérant que la loi d’accélération associe les collectivités à la planification énergétique
en leur donnant un rôle majeur dans la définition des zones d’accélération. Ce sont, en effet,
les  communes  qui  ont  l’initiative  de  proposer  ces  zones,  en  présentant  un potentiel
d’accélération de la production d’énergies renouvelables ;

Considérant,  qu’après  concertation  avec  le  public,  délibération  du  Conseil  municipal  et
débat  au  sein  de  leur  intercommunalité,  ces  zonages  seront  transmis  à  des  référents
préfectoraux puis  aux  comités  régionaux qui  rendront  un avis,  après  vérification  de leur
cohérence avec les objectifs régionaux. Le dernier mot revient au conseil municipal qui doit
approuver la zone d’accélération définie sur son territoire ;

Considérant que  les  zones  d’accélération  peuvent  concerner  tous  types  d’énergie
renouvelable : biomasse,  géothermie, solaire, biogaz, éolien, énergies de récupération, …
Qu’elles constituent des  périmètres au sein desquels les porteurs de projets sont incités à
développer les études et travaux relatifs à la production d’énergie renouvelable ;

Considérant que ces zones d’accélération d’énergies renouvelables ne sont pas exclusives
et n’impliquent  pas que des projets,  en dehors des périmètres identifiés,  soient  interdits.
Cependant, ces projets seront soumis à l’analyse d’un comité de projet local. Par ailleurs, la
définition de ces périmètres n’exonère pas le porteur de projet à l’obtention des autorisations
administratives en vigueur ;

Considérant que les zones d’accélération d’énergies renouvelables constitueront, à terme,
un  outil  de  planification  facilitateur  et  incitatif  pour  le  développement  des  énergies
renouvelables sur le territoire des communes ;

Considérant que la communauté d’agglomération Val Parisis a engagé un schéma directeur
des énergies territoriales (SDET), en octobre 2023, qu’il consiste à établir une cartographie
du  potentiel  de  production  des  énergies  renouvelables  sur  le  territoire,  en  fonction  des
besoins  des  usages  et, qu’à l’issue  de  l’étude,  chaque  commune  disposera, donc, des
éléments lui  permettant  de délimiter  précisément  des zones d’accélération,  des énergies
renouvelables ;

Considérant que, dans ce cadre,  la  CAVP mène une concertation,  du 08 novembre au
06 décembre 2023. Il est à noter qu’une fois que le bilan de la concertation sera dressé, la
proposition finalisée, intégrant, le cas échéant, les observations du public,  sera soumise à
l’approbation du conseil municipal puis transmise au référent préfectoral ;

Considérant que les communes ont jusqu’au 31 décembre 2023 pour délibérer, Val Parisis
prévoit  d’acter  le  débat  sur  la  cohérence  des  zones  d’accélération  du  territoire  lors  du
Conseil communautaire du mois de février 2024 ;

Considérant l’avis rendu par la Commission n°2,  Cadre de vie, Ressources, Sécurité et
Intercommunalité en date du 5 décembre 2023.
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Après avoir entendu l'exposé de Madame Carole FAIDHERBE, Adjointe au Maire, déléguée
à la Transition écologique, Agenda 21, Protection animale, et sur proposition de Madame le
Maire,

Ce dossier n’ayant fait l’objet d’aucun débat contradictoire.

DÉLIBÈRE

Article 1  er     :
La  zone  figurant  en  annexe  de  la  présente  délibération  a  été  définie comme  zone
d’accélération de l’énergie solaire photovoltaïque de la Commune.

Article 2     :
La cartographie de cette zone a été transmise à Monsieur le sous-préfet, référent préfectoral
à l’instruction des projets d’énergies renouvelables et des projets industriels nécessaires à la
transition énergétique, au département du Val d’Oise, ainsi qu’à la CAVP.

Article 3     :   
Madame le Maire est chargée de l’exécution de la présente délibération, dont ampliation
sera adressée à la sous-préfecture d’Argenteuil et au comptable public.

Article   4     :
La présente délibération  sera publiée de manière dématérialisée sur le site internet de la
Commune  et  inscrite  au  registre  des  délibérations du  Conseil  municipal  de  la  ville  de
Taverny.

Article   5     :
La  délibération  peut  faire  l'objet  d'un  recours  administratif  devant  Madame  le  Maire  de
Taverny dans un délai de deux mois à compter de sa publication, de manière dématérialisée,
sur  le  site  internet  de  la  Commune,  disponible  à  l’adresse  suivante  :  https://www.ville-
taverny.fr.

Un  recours  contentieux  peut  également  être  introduit  devant  le  tribunal  administratif  de
Cergy-Pontoise, sis 2-4 boulevard de l'Hautil  à Cergy-Pontoise (95027) dans un délai  de
deux mois à compter de la publication de la délibération ou à compter de la décision de
l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. 

Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi  directement  par  l’intermédiaire  de
l’application  «  Télérecours  citoyens  »  (informations  et  accès  au  service  disponibles  à
l’adresse suivante : https://www.telerecours.fr).

DÉLIBÉRATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ

POUR EXTRAIT CONFORME,

Le Maire,

Florence PORTELLI
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